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L’analyse
Les performances observées sur les services de réception de la 
télévision par le biais des abonnements Internet évalués depuis 
la région parisienne étaient tellement proches de la perfection, 
ces dernières semaines, qu’il n’est pas surprenant de constater 
une tendance en très léger repli. Ce sont essentiellement 
quelques changements de chaînes, qui n’ont pas permis la 
réception des images attendues, qui sont en cause. La qualité 
d’image reste très bonne et très fluide pour l’ensemble des FAI.

Serait-ce la fin  
du droit à l’oubli  
chez Yahoo !?

Le portail Yahoo! a décidé de conserver ses 
fichiers journaux plus longtemps pour  
mieux vous servir... C’est ainsi qu’il présente 
l’allongement de la durée de rétention des 
données collectées de 3 à 18 mois. S’agit-il  
d’une réelle « avancée » ? On peut en douter, car il 
faut savoir que c’est grâce aux données générées  
par les multiples requêtes des internautes  
que les moteurs de recherche disposent d’une 
connaissance approfondie de leurs utilisateurs et 
créent ainsi des profils d’internautes exploitables 
par les régies publicitaires. De son côté, Google 
rend anonyme les données au bout de 9 mois, 
mais n’efface les logs qu’au bout de 18 mois. 
Yahoo! propose de s’aligner, au risque d’anéantir 
le « droit à l’oubli ». Au lieu de conserver les 
journaux de recherches brutes pendant 90 jours, 
Yahoo! va les conserver pendant 540 jours. 
Rappelons qu’un projet de loi est en cours visant  
à mieux garantir « le droit à la vie privée à l’heure  
du numérique ». Ce texte prévoit de modifier  
la loi Informatique et libertés et de créer un droit  
à l’oubli numérique. Il prévoit l’obligation de fournir 
aux internautes une information claire, accessible 
et spécifique sur la durée de conservation  
de leurs données personnelles et l’exercice plus 
facile du droit à la suppression des données.
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Classement des fai - du 14 au 20/04/2011 *
1 Numericable
2 Orange
3 Bouygues Telecom
4 SFR
5 Free
6 Darty

13 14 15 16 201917 18
*Notes sur 20, mesures réalisées  
à La Garenne-Colombes,  
Neuilly-sur-Seine et Marseille.

« ne prend en compte que les frais 
d’installation, d’entretien et de rem-
placement du réseau ». Au Conseil 
supérieur de l’audiovisuel (CSA), 
on reconnaît que « quelques gestion-
naires en ont profité pour faire passer 
quelques travaux ». Pour ceux qui 
disposaient déjà d’un service 
antenne avant la TNT, le CSA 
précise que « l’ajout des chaînes en 
clair de la TNT ne saurait représenter 
qu’un coût marginal ».

» Faut-il obligatoirement 
s’abonner à un bouquet ?
Non. Dès 2006, le CSA rappelait 
que la réception des chaînes gra-
tuites de la TNT doit se faire sans 
obligation de « s’abonner à une offre 
de chaînes payantes ». Pas question 
non plus d’imposer la location 
d’un adaptateur.

» Que faire si l’on ne reçoit 
aucune chaîne depuis  
le passage au numérique ?
Cela signifie que les antennes 
« n’ont pas été adaptées pour le pas-
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sage au tout- numérique, explique 
Olivier Gerolami, directeur géné-
ral de France Télé Numérique. 
Car, à cette occasion, les fréquences 
de la TNT changent. Même ceux qui 
recevaient déjà la TNT doivent faire 
une nouvelle recherche. Là, il faut 
convaincre les bailleurs d’appeler un 
antenniste pour régler ces nouvelles 
fréquences. Et de préciser : Ce qui 
ne demande pas de convoquer une 
assemblée générale. » Subsistent 
quelques problèmes ponctuels, 
résultant de filtres (qui servent à 
distinguer des services) que les 
câblo-opérateurs doivent adapter 
également. 
Si le syndic – souvent celui des 
petites copropriétés – ne réagit 
pas, il faut lui adresser une lettre 
recommandée AR et lui rappeler 
ses obligations. Selon Olivier 
Gerolami, « en général, cela ne traîne 
pas, les gens grognent tellement ». 
Quant aux locataires dans le parc 
privé, ils doivent s’adresser à leur 
propriétaire, seul connu du syndic 
de copropriété. l


